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CONSTITUTION OU DECLARATION DE GUERRE

L’EUROPE C’EST LA PAIX : C’est ce qui nous est raconté à longueur d’antenne. C’est l’argument de ceux qui n’en n’ont plus. Au nom de la paix, il faudrait donc voter OUI à la constitution. Toute autre attitude reviendrait à vouloir voter pour la guerre. Et si c’était l’inverse ? Rappelons nous en 1938, déjà de grands dirigeants politiques (Edouard DALLADIER pour la France, Neville CHAMBERLAIN pour la grande Bretagne signaient avec Hitler et Mussolini les accords de Munich et  nous disaient : « Munich c’est la paix ». Et Léon Blum écrivit: «Il n’y a pas une femme, pas un homme en France pour refuser à MM. Neville Chamberlain et Édouard Daladier leur juste tribut de gratitude».

LE    PACTE    DE    MUNICH
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LE CAPITALISME PORTE LA GUERRE COMME LA NUEE PORTE L’ORAGE : Phrase de Jaurès à la veille de la guerre de 1914, qu fut dénommée plus tard : « la grande boucherie ». En mettant au centre des valeurs et des objectifs de l’Union, le marché (Art 1-3) et l’indépendance de la Banque centrale (Art I-30), la constitution met déjà la guerre sociale, au centre de son dispositif (Directives Bolkestein post 29 Mai). Mais il est remarquable de constater que loin de s’en tenir à cette logique là qui annonce déjà une catastrophe humaine prévisible, le projet va plus loin en mettant tous les éléments d’un puzzle et d’une industrie militaire privée en place.

UNE DECLARATION DE GUERRE PERMANENTE : L’article I-41 est déjà connu pour définir des « dispositions particulières relatives à la politique de sécurité et de défense commune ». Si le début de l’article cherche à promouvoir la volonté affichée de la construction d’une défense commune, il faut lire plus avant les alinéas, qui contredisent ce principe : « La politique de l’Union au sens du présent article n’affecte pas le caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres, elle respecte les obligations découlant du traité de l’Atlantiques Nord pour certains Etats membres qui considèrent que leur défense commune est réalisée dans le cadre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (O.T.A.N) ». Or le patron de l’O.T.A.N est un général américain. Dans ce cadre où est la politique indépendante de l’Europe, qui vise à résister à l’Amérique ? SI la constitution avait été adoptée avant la guerre en Irak, que serait-il advenue de notre position ?

Mais il y a plus et pire car le texte continue : « Les Etats membres s’engagent à améliorer progressivement leurs capacités militaires ». En clair, la constitution oblige les Etats à augmenter leurs dépenses budgétaires militaires de manière régulière et sans limites. Pour mater quelles rébellions ?  Celles de la guerre sociale, conséquence de « la concurrence libre et non faussée » ? Observons au passage que là, aucun alinéa ne vient rappeler les règles du pacte de stabilité. Observons que ni pour la santé, ni pour l’emploi, ce genre d’alinéa, prévoyant une augmentation des moyens budgétaires n’existe.

La cerise sur le gâteau : « Il est institué une Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, des acquisitions et de l’Armement (Agence Européenne de Défense) pour identifier les besoins opérationnels, promouvoir des mesures pour les satisfaire, contribuer à identifier et, le cas échéant, mettre en œuvre toute mesure utile pour renforcer la base industrielle et technologique du secteur de la défense,…. ». Comprenons que la création d’une agence, est en fait la porte ouverte à la privatisation de tout le secteur militaire en France et en Europe, car une agence n’est pas un service public, ni une entreprise publique. On comprend mieux pourquoi, G.I.A.T industrie
 (entreprise publique créée en1972) connaît depuis une vingtaine d’années des plans de restructuration successifs passant de 1681 personnes en 1981 à 400 aujourd’hui. L’agence n’a plus qu’à récupérer les fleurons de l’outil industriel (le char Leclerc). Comme la constitution précise qu’il faut « renforcer la base industrielle », on assiste bien à une privatisation de l’industrie militaire. 

Mais posons les questions innocentes.

· Que recherche l’entreprise privée ? Le profit, bravo. 

· Comment ? En vendant sa production. Bravo. 

· Mais comment faire pour vendre une nouvelle production militaire si l’ancienne n’a pas été utilisée, sachant par ailleurs que les soldes n’existent pas dans ce secteur là ? 

· Réponse : le seul moyen qu’ont les entreprises privées pour vendre de nouveaux produits et assurer ainsi leur profit, c’est que les anciens produits soient massivement utilisés.

· Comment ? Par des guerres localisées (Irak), qui permettront ainsi de se débarrasser des vieilles bombes et tester en « terrain réel », les nouveaux outils de ces industriels de l’armement.

OU EST LE MODELE EUROPEEN ? Ce qui est décrit est exactement le modèle américain. Ce sont des firmes privées (Boeing, Lockheed Martin) qui pilotent l’industrie de l’armement aux U.S.A. De fait, ils sont les co-pilotes de la politique étrangère américaine (Powell est un ancien général Américain), car on ne fabrique pas des armes en masse sans un objectif d’utilisation, d’où les « guerres américaines » successives et régulières. N’oublions pas que le Président Américain a « déclaré la guerre au terrorisme », et que cette guerre a-t-il précisé, sera « longue et douloureuse », d’autant plus longue, que ce sont ces mêmes industries d’armement (alliées aux compagnies pétrolières) qui, aux U.S.A, financent les campagnes électorales (autant démocrate, que républicain). Dans ces conditions, dites moi où se trouve le modèle européen ?

LA RELANCE ECONOMIQUE PAR LA GUERRE : Après le krach boursier de l’été 2000 et les politiques, développées (déficit public et taux d’intérêt), la croissance américaine n’était pas vraiment repartie. Il fallut attendre l’intervention militaire en Irak et ses conséquences en terme d’investissement nécessaire
 pour vraiment constater un redémarrage. Est-ce aussi cela le modèle ? que l’on veut que je ratifie le 29 Mai 2005 ?
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Alors avant d’aller voter j’invite les citoyens qui veulent dire oui à la paix, à repenser à Munich.

Martigues, le lundi 25 avril 2005

Fabrice Aubert
� Seuls 75 députés communistes votaient contre indiquant : « Munich c’est la guerre ».


� Dont la mission est de répondre aux besoins des armées de terre française et étrangères et maîtrise les systèmes de combat terrestre dans toutes leurs composantes. 


� Augmentation de 40 % du budget militaire américain entre 2000 et 2003 et de 400 % pour les dépenses de sécurité intérieures, qui expliquent pour une partie la baisse du chômage et la remontée de l’emploi.





